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OBJET: Commission scolaire de la Capitala et vous-meme 
N/D : 8006123 

Monsieur, 

Nous sommes las procureurs de la Commission scolaire de la Capitals, laquelle nous a 
mandates afin de vous faire parvanir la presente mise en demeure. 

Notre clients nous a lnformes que depuis quelques mois vous entretiendriez, ~ l'egard de 
certains gestionnaires de la Commission scolaire, des propos faux et mensongers de nature a 
porter atteinte a leur reputation et, consequemment, a celle de la commission scolaire . 

A eel egard, nous attirons particulierement votre attention sur certains propos que vous auriez 
tenu a l'egard de Mme Mlrellle Dion, directrice adjointe aux services educatifs des jeunes, de 
m!me qu'au regard de certains membres du comlte EHDAA. A maintes reprises, vous auriez 
manque de respect et civilite er.vars ces pe~sonnes en plus de laisser entendre que ceux-ci ne 
respectent pas les encadrements juridiques qui leur sont applicables. 

Le 19 decembre 2013, vous avez ecrit une correspondance a la presidente du Comite directeur 
CEHDAA, Mme Falardeau, en mettant en cople conforme des membres du Comite directeur du 
CEHDAA de la Commission scolaire et M. Eric Caire, depute. 

On constate qua vous avez ecrlt ce qui suit : 

2. Encore une fois la representsnta du directeur general, Mme Mireille Dion, c'est 
(sic) fngere dsns ca sujet de regie fnterne (qui na la concerne pas) et B stipule. sans 
en avoir l'autorite nfe (sic) la prerogative de le faire, qu'elfe refusait ma damande sous 
pretexte qu'elle etait axageree. 
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3. Mme la Presidente, vous n'avez pas ramene Mme Dion a J'ordre et encore molns 
donne suite C) ma demande verbele qui est legitime. 

Vous avez encore une fols fa/Iii 8 votre r6/e de presider /es assembl8es du Comfte, de 
stimu/er la participation des membres et d'etablir un climat favorlsant /'expression en 
ne prenant aucune action. 

De plus, dans une correspondance datee du 12 novembre 2013 et adressee a Mmes Mireille 
Dion et Lucie La Rue, on constate que vous avez notamment ecrit ce qui suit : 

(Au sujet du projet d'ajouts aux regles de regie interne CEHDAA) 

[ ... } 

Evldemment, la commission scolaire n'est pas dupe lorsqu'e/Je prepare des profets 
clef en main comma celui-ci. Elle y place des erreurs flagrantes pour que /es 
« serfs » comme nous y voient une amelloratlon de leurs propres chefs. C'est un 
exemple classique de manipulation. Pauvre de nous d'avolr a fairs face 8 ce genre 
de strategie par notre commission scolaire. 

Ces propos sont faux et mensongers. Ce n'est pas parce que vous etes en desaccord avec 
certain.es prises de position que vous pouvez attaquer la reputation de ces personnes et, par la 
meme occasion, celle de la Commission scolaire. 

Par ailleurs, le 31 Janvier 2014, vous avez ecrit une correspondance a la Commissaire, Me 
Helene Grenier, en mettant en copie conforme, notamment, M. Eric Caire, depute. 

On constate que vous avez ecrlt ce qui suit : 

2. Malntenant, je comprends qu'/I n'y a pas de consequence pour /es organismes 
publics qui ne .respecte pas la Joi d 'acces en premiere instance des demandes du 
pub/le. MtJme lorsque c 'est la CAI qui fait des demandes, les consequences du non­
respeat de ceux-cl sont, en somme, fros benfgnes. 

Par vos agissements dilatolres, je suis done dans l'obligatlon de faire une plainte a la 
CAI selon /es art. 122.1 et 123 de la /of. 

Je n 'exclus pas non plus de faire una intervention au prochain conseil des 
commissaires, car II est douteux que le secreta/re gt;nera/ d'une commission scolairs 
soft sl peu respectueux du pub/le etlou connaissant de la fol sur l'acc9s 8 /'information 
et m~me de la LIP. 

Ces propos sont faux et mensongers. Notre client considers que re secretaire general a 
respecte, en tout point, vos demandes de meme que la demande de la Commission d'acces a 
!'information. En aucune fa~on notre client a agi de fa9on dilatoire. Me Erick Parent a rendu sa 
decision dans les delais impartis. Considerant qua vous desirez prendre connalssance des 
documents afin de vous eviter des coots de reproduction , ii importe de trouver une date pouvant 
convenir a taus. La decision du responsable de !'application de la Loi sur l'acces a ate rendue 
conformement au paragraphe 2 de !'article 47 etant entendu qu'il vous a informe que vous 
pourrez avolr des conditions particulleres auxquelles l'acces est soumis, a savoir que le dossier 
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de votre enfant soit transports de l'ecole pour se rendre au siege social de la commission 
scolaire et qu'une personne soit disponlble pour vous accueillir et vous accompagner en vous 
permettant d'identifier les documents dont vous requerez copie 

Vos propos sont diffamatoires et ne tlennent pas compte du contexte dans lequel vos demandes 
ont ete faites, de leur nombre et de leur caractere repetitif. 

Que vous soyez en desaccord avec !'interpretation donnee a la Loi est une chose. Que vous 
vous attaquiez a la reputation des personnes en est une autre et, a cet egard, nous vous 
rappelons qu'a titre de cltoyen vous devez agir de bonne foi et dans le respect des intervenants 
de la commission scolaire et de la commission scola lre . 

Enfin, vous menacez de faire une Intervention publique au prochain conseil des commlssaires 
concernant les agissements du secretaire general. 

Nous vous mettons done en demeure de ne pas porter atteinte a la reputation de notre cliente 
ainsi que de celle de ses preposes lors du prochain conseil des commissaires . 

. Nous vous mettons aussi en demeure de cesser de ternir la reputation de la commission 
scolaire, et ca, de quelque fayon que ce soit. 

A detaut de vous conformer a la presents mise en demeure. des procedures judiciaires seront 
entraprises contre vous, sans autre avis ni delai. 

VEUILLEZ VOUS GOUVERNER EN CONS~QUENCE . 

. MO Rf NCY, SOCIETE O'AVOCATS, S.E.N.C .R.L. 

LkA. ~ien Sirois, avocat 
JS/dr 

c.c. M. Pierre Lapointe 
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